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Liste des pièces à produire à l’appui d’une demande
de dissolution d’une fondation reconnue d’utilité publique 

Ces pièces doivent être adressées par voie électronique uniquement

(dossiers-arup-frup@interieur.gouv.fr), en séparant les différents documents.
Chaque envoi ne peut excéder 5 Mo.

Les documents ≥ 5 Mo peuvent être adressés par voie postale.

I - Pièces relatives à la fondation qui se dissout 
1° L’extrait d’une ou deux délibérations (selon les statuts en vigueur) du conseil d’administration, adoptant la résolution de dissolution, datée(s) et signée(s) par le ou la président(e), avec indication :

· de la date de convocation du conseil d’administration ;
· 
de la date du conseil d’administration ;
·  du nombre de membres du conseil d’administration convoqués ;
· du nom des membres du conseil d’administration présents et de leur collège d’appartenance ;
· du constat de l’atteinte du quorum (nombre de membres présents) ;
· du nom des membres représentés, de leur collège d’appartenance et du nom de leur mandataire ;
· du nom des personnes assistant au conseil d’administration sans voix délibérative (commissaire du Gouvernement, commissaire aux comptes, directeur, …);
· du choix du ou des établissements bénéficiaires de la dévolution de l’actif net (cette résolution peut être prise par un conseil d’administration distinct de celui qui adopte le principe de la dissolution) ;
· du sens des votes pour chaque décision.
2° Composition, datée et signée, du conseil d’administration et du bureau de la fondation qui se dissout avec indication pour chacun des membres du conseil d’administration de ses nom, prénom, le collège d’appartenance, et, le cas échéant, de la personne morale représentée.
3° Bilan, comptes de résultat, annexes et rapports du commissaire aux comptes des deux derniers exercices.
4° Etat de l’actif et du passif (avec indication du montant de l’actif net) de l’établissement dissous dressé et signé par le commissaire liquidateur.
II- Pièces relatives à l’établissement (ou aux établissements) bénéficiaire (s) des biens
5° Délibération par l’organe délibérant compétent pour accepter les libéralités de la dévolution de l’actif et, le cas échéant, de la charge dont elle est assortie.
6° Document établissant la capacité juridique du ou des établissements bénéficiaires de la dévolution à recevoir des libéralités.
7° Statuts en vigueur du et des établissements.
8° Composition, datée et signée, du conseil d’administration et du bureau avec indication pour chacun des membres du conseil d’administration, de ses nom, prénom, et, le cas échéant, de la personne morale représentée.
9° Comptes de résultat du ou des établissements, bilans et annexes, le cas échéant rapports du commissaire aux comptes relatifs aux deux derniers exercices.
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